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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires

1.
Rapporteur: Adriana Poli Bortone
2.
N° PE: A6-0122/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006
4.
Objet: Allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0165(COD)

6.
Base juridique: article 95 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Environnement, santé publique et sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: juin 2006
10.
Prévisions quant à l’adoption finale de la proposition: Aucune procédure de conciliation n’est nécessaire. Le Conseil adoptera formellement le texte à l’automne 2006.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Proposition de règlement concernant l’adjonction de vitamines, de substances minérales et de certaines autres substances aux denrées alimentaires

1.
Rapporteur: Karin Scheele

2.
N° PE: A6-0078/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006

4.
Objet: Adjonction de vitamines, de substances minérales et de certaines autres substances aux denrées alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0262(COD)

6.
Base juridique: article 95 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: juin 2006
10.
Prévision quant à l’adoption finale de la proposition: Aucune procédure de conciliation n’est nécessaire. Le Conseil adoptera formellement le texte à l’automne 2006.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux médicaments à usage pédiatrique et modifiant le règlement (CEE) n° 1768/92, la directive 2001/83/CE et le règlement (CE) n° 726/2004

1.
Rapporteur: Françoise Grossetête
2.
N° PE: A6-0171/2006
3.
Date d’adoption: 1er juin 2006

4.
Objet: Médicaments à usage pédiatrique
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0217(COD)
6.
Base juridique: article 95 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Environnement, santé publique et sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter les 14 amendements adoptés par le Parlement européen, en particulier:

· La disposition prévoyant que la Commission adopte des lignes directrices relatives au fonctionnement du système de récompenses prévu dans le règlement sous la forme d’une prolongation de six mois du certificat complémentaire de protection.

· L’introduction d’une période transitoire de cinq ans à partir de l’entrée en vigueur, réduisant le délai de soumission d’une demande de prorogation du certificat complémentaire de protection.

· D’autres amendements visant à clarifier le texte (concernant l’indépendance et l’impartialité des membres du comité pédiatrique, la transparence des avis, la pharmacovigilance, le dialogue précoce entre les entreprises et le comité pédiatrique pour savoir si un produit doit être développé pour les enfants ou non, et l’évitement des retards dans l’autorisation des médicaments pour les populations).

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: La Commission acceptera les 14 amendements adoptés par le Parlement européen (voir ci-dessus).

10.
Prévision quant à l’adoption finale de la proposition: Le Conseil adoptera probablement bientôt les amendements soumis par le Parlement européen.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le deuxième programme «Marco Polo» pour l’octroi d’un concours financier communautaire visant à améliorer les performances environnementales du système de transport de marchandises («Marco Polo II»)

1.
Rapporteur: Reinhard Rack
2.
N° PE: A6-0408/2005
3.
Date d’adoption: 17 mai 2006

4.
Objet: deuxième programme «Marco Polo» pour l’octroi d’un concours financier communautaire visant à améliorer les performances environnementales du système de transport de marchandises («Marco Polo II»)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0157(COD)

6.
Base juridique: article 71, paragraphe 1, TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: La Commission a accepté les 42 amendements de compromis adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
Une proposition modifiée n’est pas nécessaire car il existe déjà un accord entre les institutions.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
Une adoption rapide de cette proposition est prévue, étant donné que l’avis du Parlement européen en première lecture correspond à l’orientation générale partielle définie par le Conseil le 21 avril 2005. L’approbation par le Conseil des amendements du Parlement est prévue pour l’une des prochaines sessions du Conseil en tant que point A, ce qui permet l’adoption de cette proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative au financement de la normalisation européenne
1.
Rapporteur: Zita Pleštinská

2.
N° PE: A6-0107/2006

3.
Date d’adoption: 17 mai 2006

4.
Objet: Financement de la normalisation européenne
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0157(COD)
6.
Base juridique: articles 95 et 157 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte les 27 amendements parlementaires, en particulier:

· L’amendement permettant l’octroi de subventions sans appel à propositions aux entités autres que les organismes de normalisation, dans des cas définis (article 5, paragraphe 1, alinéa b)

Cet amendement permet en particulier de financer sans appel à propositions, outre le financement des organismes européens de normalisation, un organisme mentionné dans le droit dérivé européen et chargé d’assister les organismes européens de normalisation dans un secteur défini. Ceci s’applique actuellement dans le domaine de la sécurité aérienne (EUROCAE) et pourrait devenir plus pertinent si la nouvelle approche était étendue à de nouveaux secteurs. La Commission peut accepter cet amendement.

· L’amendement introduisant une couverture forfaitaire de 30 % pour les frais généraux (article 5, paragraphe 3 bis)

Actuellement, la Commission peut rembourser les frais généraux soit sur la base des frais réels, soit de manière forfaitaire à concurrence d’un montant allant jusqu’à 7% des frais directs. Un financement forfaitaire présente l’avantage que la Commission ne doit pas demander la preuve des frais réels (au moyen de certificats d’audit). L’élaboration de normes européennes est réalisée par les organismes de normalisation nationaux. Chacun de ces organismes a des structures de coûts différentes et des coûts pour les frais généraux différents, allant jusqu’à 50 %.

Cette disposition laissera à la Commission le degré de flexibilité nécessaire. Il sera laissé à la discrétion de la Commission d’autoriser un forfait «à concurrence d’un maximum de 30 %» des frais éligibles totaux. Cette flexibilité ne sera pas utilisée automatiquement et sans distinction, mais au cas par cas, selon le niveau des coûts indirects justifiés pour le développement d’un projet spécifique.

En outre, les subventions spécifiques sont, de toute manière décidées par la Commission, ce qui respecte les dispositions de l’article 117 du règlement financier/article 181 des modalités d’exécution.

La Commission peut donc accepter cet amendement.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet étant donné que la Commission accepte les 27 amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévision quant à l’adoption de la directive: Il faut s’attendre à ce que le Conseil adopte la décision en première lecture sans délai supplémentaire.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 999/2001 fixant les règles de prévention, contrôle et éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles

1.
Rapporteur: Dagmar Roth-Behrendt

2.
N° PE: A6-0161/2006

3.
Date d’adoption: 17 mai 2006

4.
Objet: Règles de prévention, contrôle et éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0270(COD)

6.
Base juridique: article 152, paragraphe 4, alinéa b, TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission:

La Commission peut accepter le paquet de compromis contenant les amendements 1, 2, 3, 9, 10, 11, 13, 16, 17, 18, 19, 22, 23, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33, 35, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55 et 56.

9.

Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission ne préétablira pas de proposition modifiée, étant donné qu’un compromis a déjà été trouvé entre les institutions.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:
Le texte voté par le Parlement européen reflète celui adopté comme accord général en COREPER le 10 mai 2006. La présidence du Conseil a l’intention de procéder à l’adoption formelle lors d’une prochaine session du Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant établissement d’un instrument de financement de la coopération au développement et de la coopération économique

1.
Rapporteur: Gay Mitchell

2.
N° PE: A6-0109/2006

3.
Date d’adoption: 18 mai 2006

4.
Objet: Instrument de financement de la coopération au développement et de la coopération économique

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0220(COD)
6.
Base juridique: articles 179 et 181 A TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut adopter certains amendements, en tout ou en partie. Les positions de la Commission sur les 117 amendements peuvent être regroupées autour des points principaux suivants:

L’ajout de règlements de définition des orientations et d’un cadre financier pluriannuel, à adopter en codécision en supplément de l’ICDCE, n’est pas acceptable (amendements 48, 50, 51, 54, 55, 56, 65, 66, 67). Ceci entraînerait l’abandon du principe de simplification et le rétablissement de fait de la situation actuelle de prolifération des actes juridiques. La Commission reconnaît les prérogatives de l’autorité législative et soutient la solution alternative défendue par le Conseil, à savoir l’incorporation au règlement d’un contenu stratégique et de décisions financières relatives aux programmes géographiques et thématiques.

Le maintien d’un instrument en faveur des droits de l’homme et de la démocratie (amendements 4, 23, 114) peut être considéré comme faisant partie d’un accord global sur le paquet d’instruments d’action extérieure.

La séparation de la coopération avec les pays industrialisés du maintien d’un règlement spécifique (amendements 1, 5, 6, 23, 115) fait aussi partie d’un accord sur l’architecture générale, à savoir trouver un compromis sur une structure claire et logique.

La Commission estime que la nécessité de couvrir une grande diversité de situations en termes d’objectifs et de mesures de la coopération de la CE justifie le recours à une base juridique double, incluant aussi l’article 181 A. La Commission pourrait envisager une base juridique unique, l’article 179 (amendements 2, 25, 26), si le contenu du règlement était accompagné d’une large définition de la coopération au développement, de larges possibilités de champ d’action dans le cadre de programmes géographiques et thématiques, d’une continuité des actions avec l’instrument de stabilité et de la reconnaissance de la nécessité de cohérence de l’action extérieure.
La Commission ne peut pas accepter la fixation d’objectifs de dépenses sectorielles (amendement 51). Cela serait contraire aux principes d’appropriation et de partenariat avec les pays bénéficiaires et réduirait indûment les compétences d’exécution de la Commission.
La Commission ne peut pas accepter les amendements relatifs à l’implication du Parlement dans les documents de stratégie (amendements 59, 67). Mais la question est désormais couverte par deux déclarations jointes à l’accord interinstitutionnel sur les perspectives financières et devrait être résolue par de nouveaux éclaircissements sur la manière de mettre celles-ci en pratique. Il est envisagé qu’un mécanisme de dialogue avec le Parlement permettrait à la Commission de présenter des documents de stratégie sélectionnés, d’expliquer ses choix et de recevoir l’avis du Parlement sur les options choisies et la manière de mettre en œuvre la stratégie.

En général, la Commission ne peut pas accepter, ou seulement partiellement, les amendements limitant ses compétences d’exécution par l’implication du Parlement dans les procédures de comitologie ou les relations entre la Commission et les États membres (amendements 21, 39, 52, 70, 103), la restriction du droit d’initiative de la Commission (amendements 57, 60, 63, 110) et des procédures de comitologie plus lourdes (amendements 72, 73).

Plusieurs amendements (amendements 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 38, 39, 40, 42, 43, 44, 45, 46) qui clarifient les objectifs et principes de la coopération au développement sont bienvenus. Ces modifications peuvent être acceptées dans leur grande majorité car elles reflètent largement le consensus européen sur le développement et les derniers engagements sur l’efficacité de l’aide.
L’introduction de clauses d’expiration et de révision (amendements 113, 117) peut être acceptée par la Commission.
Les amendements (amendements 33, 60, 71) visant à établir une séparation entre les champs d’application de l’ICDCE et de l’instrument de stabilité suscitent des préoccupations, car il faut assurer la continuité entre l’ICDCE et l’instrument de stabilité et éviter les lacunes, plutôt que de séparer clairement et trop rigidement leurs domaines d’intervention.

De nombreux amendements visent à renforcer les obligations de la Commission à évaluer, surveiller, contrôler et faire rapport sur ses activités de coopération au développement. Si certaines de ces propositions sont les bienvenues, la plupart d’entre elles tendent à être trop détaillées et/ou à faire double emploi avec d’autres dispositions existantes, ou à imposer des charges excessives aux services de la Commission (amendements 36, 81, 85, 89, 90, 91, 93, 94, 96, 97, 98, 100, 101, 108).

En ce qui concerne les modalités d’exécution, les amendements tendent à les rendre moins flexibles en ce qui concerne l’inclusion de pays non éligibles (amendements 61, 106), la modification de programmes (amendement 74), les dispositions pratiques (amendements 68, 69, 75) ou les marchés publics et les subventions (95).

En ce qui concerne la suspension de l’aide, la Commission ne peut pas accepter les amendements qui introduisent le Parlement dans la procédure de suspension de l’aide en contradiction avec les dispositions du Traité (amendement 107), et prévoient le maintien automatique de l’aide indépendamment de conditions et contextes spécifiques (amendements 109, 111).

En ce qui concerne le montant de référence financière (amendement 112), la Commission ne peut pas accepter l’amendement car il porte le montant à 47 122 millions d’euros, alors que celui-ci devrait être réduit pour composer avec la non-budgétisation du FED et le montant total de la rubrique 4 établi par l’accord sur les perspectives financières.

En résumé, la Commission peut accepter 26 amendements intégralement (7, 8, 9, 11, 13, 14, 19, 24, 29, 34, 41, 42, 44, 45, 46, 76, 77, 78, 80, 82, 88, 92, 99, 102, 113, 117) et 15 amendements moyennant des modifications de formulation (17, 30, 31, 33, 36, 37, 38, 40, 62, 64, 86, 90, 100, 101, 105).

La Commission peut accepter 7 amendements en principe (16, 18, 27, 28, 61, 87, 104), tandis que 18 amendements sont partiellement acceptables (3, 10, 22, 25, 26, 32, 39, 43, 53, 56, 57, 60, 63, 70, 71, 73, 79, 93).

Il y a 51 amendements que la Commission ne peut pas accepter (1, 2, 4, 5, 6, 12, 15, 20, 21, 23, 35, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 54, 55, 58, 59, 65, 66, 67, 68, 69, 72, 74, 75, 81, 83, 84, 85, 89, 91, 94, 95, 96, 97, 98, 103, 106, 107, 108, 109, 110, 111, 112, 114, 115, 116).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission va s'atteler activement à l’élaboration d’un compromis politique entre le Conseil et le Parlement en vue de l’adoption de la position commune du Conseil. La Commission serait disposée à examiner les quatre demandes principales du Parlement, présentées aux quatre premiers points ci-dessus, si cela mène à un accord global sur les instruments d’action extérieure qui préserverait la simplification de l’architecture de l’action extérieure, conduirait à une réduction significative de l’appareil législatif ainsi qu’à la rationalisation des modalités d’exécution, et ferait partie d’un résultat équilibré et satisfaisant sur l’ensemble du paquet d’action extérieure.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:

La présidence oeuvre à l’adoption de la position commune du Conseil avant la pause estivale, sur la base d’un compromis politique avec le Parlement. La Commission soutient pleinement cet objectif.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant le Fonds de solidarité de l’Union européenne
1.
Rapporteur: Rolf Berend

2.
N° PE: A6-0123/2006
3.
Date d’adoption: 18 mai 2006

4.
Objet: Fonds de solidarité de l’Union européenne
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0033(COD)

6.
Base juridique: articles 159 et 181 A, deuxième alinéa, TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements
La Commission a accepté 26 amendements:

Outre quelques propositions de modifications mineures de formulation ou linguistiques (amendements 7, 13, 15, 17, 21, 22 3 premières parties, 24, 27, 28, 29), la Commission admet qu’un équilibre doit être trouvé entre les ressources disponibles et les attentes (amendement 2), une référence, dans les considérants, aux catastrophes écologiques (amendement 3), un nouveau considérant précisant que le financement du Fonds est assuré par le biais d’un instrument de flexibilité, qui est en dehors des perspectives financières (amendement 4), une reformulation du critère «politique» de mobilisation du Fonds et la mention d’un partenariat renforcé avec les régions isolées, les îles et les régions ultrapériphériques (RUP) (amendement 5), une procédure de demande spéciale pour les catastrophes à évolution lente ou de longue durée (amendement 6), une référence à la gestion financière prudente dans le considérant 10 (amendement 8), une référence à un délai réaliste d’exécution (amendement 12), un rappel spécifiant que le FSUE ne peut pas se substituer aux assurances (amendement 11), l’ajustement de la date d’applicabilité après publication au JO et l’expiration du règlement actuel (amendements 13, 37 et 38), une référence aux régions (amendement 14), une référence spécifique à la possibilité de réclamer la restitution des avances indues (amendement 25), une référence plus explicite au principe du «pollueur-payeur» (amendement 32) et une reformulation des conditions de remboursement de l’aide.

4 amendements sont acceptables en principe/au fond, mais moyennant une reformulation:

L’amendement 23 permet au demandeur de solliciter la prolongation du délai de 10 semaines prescrit pour l'introduction de la demande si l’estimation des dommages est difficile. La Commission pourrait proposer de réviser la formulation pour permettre l’introduction tardive de demandes seulement dans des circonstances très précises, par exemple lorsqu’une catastrophe se poursuit encore après la période de 10 semaines. L’amendement 31, qui demande l’utilisation des subventions «dans un délai de 12 mois à compter de la signature de l’accord et, dans tous les cas, de dix-huit mois maximum à compter de la date du premier dommage»; dans l’amendement 33, qui oblige la Commission à demander l’approbation du PE si les crédits des exercices suivants doivent être utilisés, il faudrait faire référence à l’autorité budgétaire et non simplement au Parlement; l’amendement 35 oblige la Commission à récupérer l’assistance octroyée pour une catastrophe antérieure si, à la suite de celle-ci, des mesures préventives suffisantes n’ont pas été prises, entraînant, lors de la catastrophe suivante, des dommages plus importants que ce qui aurait dû être le cas. La Commission partage cet objectif, mais il est politiquement compliqué et virtuellement impossible à mettre en oeuvre sans critères permettant d’évaluer quelles mesures préventives auraient été appropriées. Si ces critères pouvaient être déterminés, on pourrait envisager d’accorder une aide moindre ou nulle en cas de catastrophe récurrente de même nature.

9 amendements ne sont pas acceptables pour la Commission (amendements 1, 12, 15, 18, 19, 22 dernière partie, 26, 30, 36):

L'extension les indemnités financières aux victimes de tous types de catastrophe et pas seulement aux victimes du terrorisme (amendement 1 deuxième partie) va à l’encontre du principe même du FSUE, dans l’intérêt d’une gestion financière saine, selon lequel les dommages privés assurables ne devraient pas être indemnisés; l’assistance technique pour aider les pays demandeurs à préparer les demandes (amendement 12) serait non seulement extrêmement difficile à gérer, particulièrement dans les États non membres, mais le but de la solidarité européenne ne doit pas être de rembourser les frais administratifs du demandeur, mais bien d’aider les gens.

L’amendement 15 permet aux pays candidats d’être éligibles seulement si un État membre est également concerné par la même catastrophe. Ceci met les pays candidats dans une situation pire que dans le cadre du Fonds actuel, où ils sont pleinement éligibles, et constituerait un signal politique négatif. L’amendement 18 appelle la «Commission à prendre toutes les mesures nécessaires dans le cadre du FSUE» lorsqu’elle décide qu’une catastrophe majeure s’est produite «dans un portion précise» d’un État admissible. Ceci fait référence au critère dit politique de mobilisation du FSUE, dans les cas où les dommages physiques ne constituent pas un critère approprié. Cet amendement n’est pas clair et pourrait être interprété (à tort) comme la réintroduction du critère de catastrophe régionale, nuisant à la transparence et à la simplification que la Commission tente d’obtenir. La Commission serait, en conséquence, exposée à des pressions politiques pour intervenir même dans les cas les plus douteux.

L’amendement 19 envisage la situation spécifique des régions isolées, des îles et des RUP sans mentionner aucun critère évident. Ceci est redondant car il est déjà fait référence à ces territoires dans les considérants, ce qui permet une éventuelle flexibilité à cet égard. L’amendement 22, dernière partie (article 4, point g) étend l’admissibilité de l’assistance psychologique et sociale aux victimes de toutes les sortes de catastrophes et à leur familles, et pas seulement aux victimes du terrorisme. Étant donné les restrictions des ressources, l’aide apportée par le FSUE devrait se limiter aux actions urgentes les plus indispensables, sauf dans le cas d’actes de terrorisme, où l’aide psychologique semble particulièrement nécessaire.

L’amendement 26 oblige la Commission à proposer un montant d’aide dans un délai de deux semaines après examen, et prévoit que l’ensemble de la procédure de présentation de toutes les propositions nécessaires pour mobiliser le Fonds ne puisse dépasser une période de trois mois après la date de la demande. Cet amendement est peu clair, voire en contradiction avec d’autres dispositions. L’évaluation de la Commission inclut toujours le montant de l’aide proposé. La longueur de la procédure dépend largement du fait que les demandes émanant des États affectés contiennent ou non tous les éléments requis pour l’évaluation. Ces demandes omettent souvent des informations clés, ce qui donne lieu à un dialogue qui peut durer des semaines avant qu’on ne dispose d’un dossier complet. Toutefois, trois mois pour proposer la mobilisation et le budget rectificatif à partir du moment où toutes les informations nécessaires ont été soumises pourraient être acceptés. L’amendement 30 oblige la Commission à verser les subventions dans un délai de 15 jours après la signature de l’accord. Ceci n’est possible que si l’autorité budgétaire apporte également les crédits de paiement et si aucun transfert de budget entre années ne doit être réalisé, ce qui a été le cas plusieurs fois par le passé.

L’amendement 36 demande que les rapports annuels contiennent aussi une description des opérations exécutées par les bénéficiaires de subventions. Si un rapport détaillé sur les mesures individuelles (pour lesquelles les États bénéficiaires sont seuls responsables) devait être inclus, cela créerait d’énormes obligations en matière de présentation de rapports pour les pays concernés, ce qui contredit le principe de simplicité du FSUE. En outre, l’obligation de réduire les rapports annuels à 10 pages ne permet pas à la Commission d’aborder ces détails.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Étant donné l’absence de progrès sur cette proposition au Conseil à ce stade, et considérant que le rapport du Parlement est généralement favorable à la proposition législative, la Commission considère que présenter une proposition modifiée n’est actuellement pas opportun. La Commission poursuivra plutôt ses efforts pour avancer au niveau du Conseil sous la nouvelle présidence finlandaise et, si un éventuel moyen d’avancer ou compromis émerge, envisagerait de modifier sa proposition en conséquence. Alors, les amendements proposés par le Parlement qui sont acceptables pour la Commission pourraient être inclus à la proposition modifiée.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Compte tenu de l’impasse au Conseil mentionnée ci-dessus, l’adoption d’une position commune à ce stade est exclue. Il n’est pas possible de juger actuellement si la présidence finlandaise accélérera la discussion sur ce dossier. En tous cas, la Commission a l’intention d'en souligner la pertinence lors de ses contacts officiels avec les autorités finlandaises.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à l’Année européenne du dialogue interculturel

1.
Rapporteur: Erna Hennicot-Schoepges

2.
N° PE: A6-0168/2006

3.
Date d’adoption: 1er juin 2006

4.
Objet: Année européenne du dialogue interculturel

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0203(COD)

6.
Base juridique: article 151, paragraphe 5, TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte les amendements: 1, 3, 7, 8, 10, 16, 17, 22, 28, 30, 31, 35, 36 et 42.

La Commission n’accepte pas les amendements: 13, 18, 23, 24, 25, 32, 33, 37, 38, 41, 43, 44, 45 et 46.

La Commission accepte les amendements 2, 4, 5, 6, 9, 11, 12, 14, 15, 19, 20, 21, 27, 29, 34, 39, 40 et 47 partiellement ou au fond (moyennant reformulation).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission adoptera sa proposition modifiée dans un avenir proche.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: L’adoption d’une position commune est attendue lors d’une réunion du Conseil en novembre (13-14/11).

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (2007-2013)
1.
Rapporteur: Jorgo Chatzimarkakis

2.
N° PE: A6-0180/2006

3.
Date d’adoption: 1er juin 2006

4.
Objet: Programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (2007-2013)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0050(COD)
6.
Base juridique: articles 156, 157, paragraphe 3, et 175, paragraphe 1, TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter les 145 amendements adoptés par le Parlement européen, dont les plus significatifs sont:

Réduction du budget de 4 212,6 millions d’euros à 3 621,4 millions d’euros (prix courants) sur la base de l’accord interinstitutionnel sur les perspectives financières et de la fiche 94 rév. 1 du 11 avril 2006 (amendement 38 concernant l’article 3, et amendements 126, 127 et 128 concernant l’annexe I). Dans ce total, les mêmes proportions sont maintenues entre les programmes spécifiques (à l’annexe I du PIC) et pour l’éco-innovation. Le texte convenu par les autorités de codécision indique le montant total en prix 2004, et partant, les proportions à l'annexe I sont aussi basées sur les prix 2004 (l'application d'un déflateur annuel à des programmes spécifiques ayant des profils différents entraîne des pourcentages légèrement différents en prix courants). La Commission n’a pas l’intention de présenter une fiche financière législative révisée.

Visibilité accrue de l’éco-innovation dans le programme spécifique «Esprit d’entreprise et innovation», par l’ajout d’un article distinct (article 13 bis, nouveau) sur les activités d’éco-innovation. Ce nouvel article englobe des activités qui étaient déjà prévues, il est préférable aux suggestions antérieures de créer un quatrième piler «éco-innovation» du programme avec son propre comité de gestion (lourd pour des activités se montant à 433 millions d’euros sur 7 ans). Il reste aussi cohérent par rapport à l’intention déclarée de la Commission d’«intégrer» l’éco-innovation à travers tout le programme. Les activités d’éco-innovation doivent par ailleurs être clairement identifiées dans le rapport annuel sur la mise en œuvre (amendement 68 concernant l’article 13 bis, amendement 48 concernant l’article 8).

Suppression des instruments proposés «Dispositif de soutien de l’innovation dans les entreprises» (article 21) et «Jumelage» (article 23). Ces éléments du programme spécifique «Esprit d’entreprise et innovation» deviennent irréalisables dans le contexte du budget réduit. Aucun des deux n’a été expérimenté, la Commission soutient donc la concentration des ressources restantes sur l’instrument restant qui a fait ses preuves (amendement 91 relatif à l’article 21, amendement 94 relatif à l’article 23).

Nécessité de publier un «Manuel d’utilisation». De nombreux projets d’amendements des commissions parlementaires, précieux par ailleurs, concernant les procédures de mise en œuvre du programme (par exemple pour la soumission de propositions, les taux de cofinancement, etc.), ne pouvaient être inclus dans la base juridique. Un Manuel d’utilisation permettrait de fournir ces informations aux bénéficiaires d’une façon plus claire et accessible, évite aussi l’inclusion d’une liste d’instruments du PIC (à l’origine à l’article 6) en faveur de références à certains instruments en rapport avec chaque programme spécifique, et d’une disposition prévoyant une "boîte à outils" commune à l’article 6, paragraphe 1 (amendement 123 relatif à l’article 46 bis nouveau, amendements 43 et 44 concernant l’article 6).

Comité stratégique consultatif sur la compétitivité et l’innovation (SABCI). Cette disposition a été introduite par le Parlement afin de renforcer la cohérence tout au long du programme et de la programmation stratégique. La Commission peut l'accepter à condition que le SABCI ait un rôle purement consultatif sans rapport avec la comitologie. Sa composition et son fonctionnement seraient laissés à l’entière discrétion de la Commission, lui permettant de garantir qu’il reste aussi léger que possible. (amendement 124 en rapport avec l’article 46 ter (nouveau).

Inclusion d’un article sur les projets pilotes et de première application commerciale en matière d’innovation et d’éco-innovation afin d’expliquer la phase du développement du produit ou service au cours de laquelle cet instrument devrait intervenir et la nature de la défaillance du marché à laquelle il répond (amendement 90 concernant l’article 20 bis (nouveau)).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission accepte les 145 amendements adoptés par le Parlement européen (voir ci-dessus).

10.
Prévision quant à l’adoption: Le Conseil adoptera la décision en première lecture dans les meilleurs délais (normalement sous la présidence autrichienne).

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre commun pour le développement de répertoires d’entreprises utilisés à des fins statistiques et abrogeant le règlement (CEE) n° 2186/93 du Conseil

1.
Rapporteur: Hans-Peter Martin

2.
N° PE: A6-0177/2006

3.
Date d’adoption: 1er juin 2006

4.
Objet: Cadre commun pour le développement de répertoires d’entreprises utilisés à des fins statistiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0032(COD)

6.
Base juridique: article 285 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte les 22 amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévision quant à l’adoption d’une proposition modifiée: Une proposition modifiée n’est pas nécessaire. Le Conseil a été informé de la position de la Commission en ce qui concerne les amendements du Parlement européen.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: La présidence du Conseil a présenté un texte, incluant les amendements adoptés par le Parlement européen, à la réunion du COREPER du 24 mai 2006. Étant donné le soutien reçu, la présidence a conclu que le texte serait soumis au Conseil en vue de son adoption formelle.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil instituant des mesures de reconstitution du stock d’anguille européenne

1.
Rapporteur: Albert Jan Maat

2.
N° PE: A6-0140/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006

4.
Objet: Mesures de reconstitution du stock d’anguille européenne

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0201(CNS)

6.
Base juridique: article 37 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1 – Accepté – Il s’agit d'une constatation de fait, elle est acceptable et il est pertinent de l'inclure ici.

Amendement 2 – Accepté – Les organismes régionaux peuvent jouer un rôle important dans le développement des plans de gestion de l’anguille et doivent être mentionnés ici.
Amendements 3 et 23 – Acceptés – Vu la nécessité urgente de conserver le stock d’anguilles, il convient que les États membres puissent aller de l'avant en ce qui concerne les mesures de conservation avant même la finalisation de dispositifs transfrontaliers. En outre, des arrangements particuliers concernant la pêche en mer sont exposés dans un nouvel article 9.

Amendement 4 – Rejeté – Il n’y a pas d’article opérationnel correspondant à ce considérant, il n’a donc pas sa place dans ce règlement. La Commission pourrait accepter que cette question soit traitée en tant que thème de recherche dans le cadre d’un de ses programmes de financement de la recherche.

Amendement 5 – Rejeté – Il n’y a pas d’article correspondant à ce considérant, il n’a donc pas sa place dans ce règlement. La Commission va examiner les mesures de contrôle des exportations en tant qu'engagement distinct.

Amendement 6 – Accepté moyennant une légère reformulation: «de manière à ce que l’effort de pêche de tout État membre qui capture des anguilles soit réduit de moitié». La proposition visant à restreindre la pêche est source de grandes difficultés pour le secteur de la pêche à l'anguille et les États membres. Cette formulation assurera une grande flexibilité pour la mise en œuvre de la mesure par les États membres.

Amendement 7 – Accepté – Cette reformulation est nécessaire pour garantir la cohérence avec le nouveau texte de l’article 2.

Amendement 8 – Rejeté – Il n’est pas démontré scientifiquement que cette pratique augmente l’échappement des anguilles argentées adultes.

Amendement 9 – Rejeté – Le texte est trop vague pour avoir un effet spécifique. La Commission préfère que ces mesures soient incluses dans les plans de gestion de l’anguille.
Amendements 10, 12, 21, 23, 27 et 29 – Acceptés – La Commission admet que le développement des mesures nécessite davantage de temps.

Amendement 11 – Rejeté, mais la Commission accepte la mise en œuvre d’une autre manière. Il n’existe pas de fondement quantitatif et scientifique des mesures présentées ici et leur effet n’est pas connu. Les avantages de la conservation sont déjà couverts par l’article 3, paragraphe b. La Commission développera davantage les idées liées aux restrictions à l’exportation, mais dans une proposition distincte.

Amendement 13 – Accepté – Certains États membres ont de nombreux bassins fluviaux et la Commission admet que des plans distincts pour chaque bassin ne sont pas toujours appropriés.
Amendement 14 – Accepté – La Commission peut accepter que les États membres appliquent une plus grande flexibilité dans leur définition des unités administratives pour la gestion de l’anguille, du moment que les objectifs globaux de conservation sont respectés.

Amendement 15 – Accepté – Un rapprochement étroit avec la directive-cadre sur l’eau facilitera le développement des mesures de gestion de l’anguille.
Amendement 16 – Rejeté –La Commission accepte le principe, mais le texte est redondant d’un point de vue juridique. La mise en œuvre est couverte à l’article 7, paragraphe 3. Le choix du bassin fluvial est couvert par le nouvel article 5 (amendement 13).
Amendement 17 – Rejeté – La Commission accepte le principe mais, d’un point de vue juridique, ceci est déjà couvert par l’article 8, paragraphe 1.

Amendement 18 – Rejeté – Pour être opérationnel, le taux d’échappement doit être précisé. Lorsqu’il ne peut être quantifié, des mesures comme une réduction de 50 % de l’effort de pêche et de la mortalité dans les turbines devraient être mises en œuvre.

Amendements 19 et 20 – Rejetés – La Commission est d’accord sur le principe, mais les conditions du soutien financier sont couvertes dans le règlement sur le Fonds européen pour la pêche. Il n’est pas nécessaire de les mentionner encore ici.

Amendement 24 – Rejeté – Il n’est pas réalisable d’étendre simplement les plans de gestion de l’anguille aux eaux côtières. Toutefois, la Commission admet que des mesures spécifiques de conservation de l’anguille devraient être appliquées dans les eaux côtières et cherchera une mesure alternative simple et pratique.
Amendement 25 – Rejeté – La Commission examinera les mesures concernant l’exportation sur la base d’une proposition distincte.

Amendement 26 – Rejeté - La Commission admet qu’une certaine simplification des obligations en matière de rapports est appropriée, mais il demeure nécessaire que les rapports contiennent des éléments techniques suffisants pouvant être évalués formellement.

Amendement 28 – Accepté en principe, mais sous une forme différente. Le CSTEP a déjà remis un avis concernant la norme de l’article 6, paragraphe 4, et a recommandé une réduction immédiate de 50% de l’effort de pêche et une réduction comparable de la mortalité liée aux installations fixes. La Commission soutiendra une adaptation de la proposition selon le nouvel avis du CSTEP.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a collaboré avec le Conseil sur un texte de document de travail qui incorpore ces changements. Ce document de travail est toujours en discussion.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Adoption envisagée au cours de la présidence finlandaise.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition modifiée de directive du Conseil portant modification de la directive 77/388/CEE en ce qui concerne le lieu des prestations de services

1.
Rapporteur: Othmar Karas

2.
N° PE: A6-0153/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006
4.
Objet: Lieu des prestations de services

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0329(CNS)
6.
Base juridique: Art. 93 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission salue le soutien du Parlement à la proposition.

L’amendement suivant peut être accepté en principe:

Amendement 2 concernant le considérant 6: Pour assurer l’imposition au lieu de consommation, il est nécessaire d’introduire certaines exclusions par rapport aux règles générales régissant le lieu des prestations de services. Ces exceptions ne devraient toutefois pas se traduire par des charges administratives disproportionnées pour les opérateurs. C’est dans ce contexte que la proposition de dispositif de guichet unique de la Commission doit être envisagée. Il ne fait pas de doute que les nouvelles règles concernant le lieu de prestation des services nécessiteront des mesures d’accompagnement. Le dispositif de guichet unique proposé par la Commission semble convenir à cet effet. Cela ressort déjà clairement de la proposition sur le guichet unique et de l’exposé des motifs de cette proposition. Ceci peut aussi être souligné dans un considérant, comme le propose le PE.

Les amendements suivants ne peuvent pas être approuvés, pour les raisons suivantes:

Amendement 1 concernant le considérant 1: Pour expliquer pourquoi les règles régissant le lieu des prestations de services doivent être modifiées, ce considérant suggère l’augmentation du nombre de services susceptibles d’être fournis à distance. La nature exacte de ces services n’a pas été spécifiée dans ce considérant, et ce n’est d'ailleurs pas nécessaire.

Les considérants doivent énoncer avec concision les raisons des changements introduits. Ils ne doivent pas reproduire le contenu des dispositions.
Il ressort déjà clairement de l’article 9 octies que les services fournis par voie électronique et les services de télécommunications sont couverts, mais ils ne sont pas les seuls. Comme la mention de ces services anticipe simplement ce qui est énoncé dans la disposition, il n’est pas indiqué de l’inclure dans le considérant.

Amendement 3 ajoutant le considérant 8 bis: La proposition B2B prévoyait l’extension des obligations de notification aux services soumis au mécanisme d’autoliquidation. Pour fournir une base à l’échange de ces informations, des modifications devraient être apportées au règlement (CE) n° 1798/2003. Il a été envisagé de les inclure dans la révision du système d’échange d’informations en matière de TVA (VIES) prévue pour la fin de 2007.
Cet amendement tente de proposer cette modification, bien qu’aucun texte juridique nouveau ne soit proposé. Au contraire, il est simplement suggéré d’ajouter un considérant pour souligner la nécessité de ce changement.

Ceci concerne les règles B2B telles qu’elles figuraient dans la proposition initiale. Considérant que le Parlement européen a déjà été consulté sur ces règles en 2004, il n’est pas jugé opportun de rouvrir la discussion sur ce point.

Amendement 4 concernant l’article 6, paragraphe 6: Cette disposition sert a confirmer la position adoptée par la Commission et la plupart des États membres selon laquelle, en vertu des règles actuelles, les services fournis au sein de la même entité juridique, par exemple à partir du siège à destination d’une succursale, ne sont pas considérés comme des prestations de services.
Ce point de vue a été soutenu par la Cour de justice avec son arrêt dans l’affaire C-245/04 EMAG Handel Eder. Même si cette disposition était supprimée, comme le propose cet amendement, la situation juridique resterait la même.

Cet amendement concerne les règles B2B telles qu’elles figuraient dans la proposition initiale. Étant donné que le Parlement européen a déjà été consulté sur ces règles en 2004, il n’est pas jugé opportun de rouvrir la discussion sur ce point.

Amendement 5 concernant l’article 9, paragraphe 3: Le but de cette disposition est d’empêcher l’assujetti d’utiliser son numéro de TVA pour acheter des services dans d’autres États membres pour son usage personnel ou celui de ses employés. Il s’agirait alors de services entre entreprises et particuliers. Si l’assujetti utilise son numéro pour acheter ces services, il serait taxé dans son propre pays et non dans le pays où est établi le prestataire.
Si cette personne est présumée assujettie pour tous les services qui lui sont fournis, comme proposé dans cet amendement, cela aurait un impact significatif sur le lieu des prestations de services entre entreprises et particuliers. Cela serait non seulement contraire à l’attitude adoptée par rapport à ces services, selon laquelle ils devraient être imposés dans le pays du prestataire, mais ouvrirait aussi la porte à des abus, car l’assujetti pourrait décider lui-même où les services seraient imposés, en utilisant son numéro de TVA seulement lorsque c’est à son avantage.

Amendement 6 concernant l’article 9 octies, paragraphe 1, point C: Selon cette proposition, les services pouvant être fournis à distance seraient imposés dans le pays du consommateur final. Ceci inclut les services comme ceux de radiodiffusion sonore et de télévision.
Ces services ne sont décrits qu’en termes généraux, ce qui est compatible avec l’approche commune de la sixième directive TVA. Il ne serait pas judicieux de préciser davantage la formulation, considérant particulièrement que cette formulation est déjà utilisée ailleurs dans la sixième directive. Une formulation différente pourrait en fait être la cause de confusion dans ces autres cas.

Il convient donc de laisser la formulation telle qu’elle était proposée initialement. En tous cas, il ne fait pas de doute que le concept de services de radiodiffusion sonore et de télévision devrait être interprété à la lumière de la législation communautaire existante dans ce domaine.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée. L’amendement 2, concernant le considérant 6, pourrait être accepté en principe. La Commission s’efforcera de le prendre en considération, autant que possible, lors des négociations en cours au Conseil. Les autres amendements sont rejetés.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:

Cette proposition a été débattue avec la proposition sur le dispositif de guichet unique et la prolongation des dispositions sur le commerce électronique, lors du Conseil ECOFIN du 7 juin 2006, dans le cadre du paquet TVA. L’Allemagne, le Luxembourg et le Portugal se sont opposés à l’adoption de cette proposition. La Finlande poursuivra les négociations afin d’arriver à un accord final avant la fin de sa présidence, les dispositions sur le commerce électronique n’ayant été prolongées que jusqu’à la fin de cette année.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et le Royaume du Maroc

1.
Rapporteur: Daniel Varela Suanzes-Carpegna
2.
N° PE: A6-0163/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006

4.
Objet: Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et le Royaume du Maroc

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0280(CNS)

6.
Base juridique: articles 37, 300, paragraphe 2, et 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements.
Amendement 1 – Rejeté. Les conditions d’utilisation de la contrepartie financière sont déterminées par l’accord et le protocole. Dans ce cadre, il revient à la partie marocaine de décider de la façon dont la contrepartie financière sera utilisée pour le soutien de sa politique de la pêche.

Amendements 2-5-7-10-13 – Rejetés. En ce qui concerne les amendements 2-5-7-10-13, la Commission souscrit intégralement à leur esprit. Toutefois, elle s'acquitte déjà de la transmission de ce type d’informations, conformément aux arrangements interinstitutionnels en vigueur et, en particulier, à l’accord-cadre entre la Commission et le Parlement européen. En fait, des contacts ont été pris avec le bureau de la commission pour trouver la meilleure façon de procéder, et la Commission espère pouvoir nouer un dialogue plus structuré avec la commission dans un avenir très proche.

Amendements 3-6 – Rejetés. L’amendement 3 ne peut pas être accepté par la Commission. La Communauté européenne est liée par le droit coutumier international et doit le respecter. Il n’y a aucune raison pour que la Communauté s’écarte du droit international dans le cadre de l’application de l’accord.

Amendement 4 – Rejeté. La proposition de la Commission sur la répartition des possibilités de pêche est basée sur la stricte application du principe de stabilité relative pour toutes les catégories qui correspondent aux catégories figurant dans le précédent accord CE/Maroc (1995-1999).

En ce qui concerne la pêche pélagique industrielle, cette catégorie n’existait pas dans le précédent accord, donc le principe de stabilité relative ne peut pas s’appliquer.

Amendement 8 – Rejeté. L’article 4 du protocole permet de réviser les possibilités de pêche prévues par l’accord si les rapports scientifiques indiquent une amélioration de la situation de certains stocks. Sur la base des conclusions du comité scientifique annuel, les deux parties peuvent convenir de modifier les possibilités de pêche existantes (en commission mixte) dans les limites assurant une gestion durable des ressources du Maroc.

Les possibilités de pêche fixées dans l’accord reflètent la somme totale des espèces disponibles, comme recommandé par le rapport scientifique, en tenant compte des capacités de la flotte nationale marocaine. À ce stade, il ne serait pas opportun de rouvrir la discussion sur cette question.

Amendement 9 – Rejeté. L’approche de base des accords de partenariat dans le secteur de la pêche est de soumettre les activités de pêche de la flotte communautaire aux conditions et exigences fixées par le droit national du pays tiers. Dans ce contexte, la Commission cherche à faire en sorte que ces dispositions juridiques et techniques s’appliquent également, sans discrimination, à la flotte communautaire.

Le principe de non-discrimination est établi à l’article 3 de l’accord de partenariat CE/Maroc dans le secteur de la pêche, et cette disposition offre des garanties suffisantes à la flotte communautaire.

Amendement 11 – Rejeté. L’amendement 11 ne peut pas être accepté par la Commission car il est contraire aux dispositions juridiques de base de la Communauté. Un nouveau mandat n’est pas nécessaire étant donné que la Commission demande déjà au Conseil des mandats de négociation pertinents «lorsque cela est nécessaire et opportun». Lorsque ce n’est pas nécessaire ni opportun, comme dans le cas présent, la Commission ne demande pas de nouveau mandat.

Amendement 12 – Rejeté. Les arrangements interinstitutionnels actuels ne prévoient pas la participation des députés au Parlement européen aux réunions et travaux de la commission mixte.

En ce qui concerne les représentants du secteur de la pêche, la Commission a établi un dialogue constant avec le secteur dans le cadre d’un groupe sectoriel spécial. Ce groupe se réunit régulièrement et discute des négociations à venir et de toutes autres questions techniques.

En outre, tous les États membres sont invités à participer à la commission mixte et aux négociations d’un accord/protocole de partenariat dans le secteur de la pêche.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet puisque la Commission rejette tous les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 22 mai 2006.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord sous forme d’échange de lettres relatif à la prorogation du protocole fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues dans l’accord entre la Communauté économique européenne et le gouvernement de la République démocratique de São Tomé et Príncipe concernant la pêche au large de São Tomé et Príncipe pour la période allant du 1er juin 2005 au 31 mai 2006

1.
Rapporteur: Duarte Freitas
2.
N° PE: A6-0132/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006

4.
Objet: Accord de pêche entre la CE et le gouvernement de la République démocratique de São Tomé et Príncipe

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0249(CNS)

6.
Base juridique: articles 37, 300, paragraphe 2, et 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut adopter aucun des amendements.

Amendement 1 – Rejeté. L’amendement 1 ne peut pas être accepté par la Commission. Selon celle-ci, l’amendement est inutile étant donné qu’une prolongation d’un an ne peut pas modifier le protocole actuel, et que l’utilisation de la contrepartie financière relève de la compétence du gouvernement de São Tomé et Príncipe.
Amendements 2-3-4-5 – Rejetés. En ce qui concerne les amendements 2-3-4-5, la Commission souscrit intégralement à leur esprit. Toutefois, elle s'acquitte déjà de la transmission de ce type d’informations, conformément aux arrangements interinstitutionnels en vigueur et, en particulier, à l’accord-cadre entre la Commission et le Parlement européen. En fait, des contacts ont été pris avec le bureau de la commission pour trouver la meilleure façon de procéder, et la Commission espère pouvoir nouer un dialogue plus structuré avec la commission dans un avenir très proche.

Amendement 6 – Rejeté. L’amendement 6 ne peut pas être accepté par la Commission car il est contraire aux dispositions juridiques fondamentales de la Communauté. Tous les États membres sont invités à participer à la négociation d’un accord/protocole dans le secteur de la pêche. Cependant, la Commission est responsable des négociations et la transmission de telles informations devrait être convenue entre le Conseil et le Parlement européen, conformément aux arrangements interinstitutionnels.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

Sans objet puisque la Commission rejette tous les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: L’adoption de la proposition est prévue en tant que point A lors d’un des prochains Conseils.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur le projet de règlement (CE, Euratom) de la Commission modifiant le règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 établissant les modalités d'exécution du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes
1.
Rapporteur : Ingeborg Grässle, Borut Pahor
2.
N° PE : A6-0135/2006
3.
Date d’adoption du rapport : 1 juin 2006
4.
Objet : Modalités d'exécution du règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes 
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0904(CNS)
6.
Base juridique : Art. 279 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Contrôle budgétaire (CONT) et Budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: La Commission entend reprendre la plupart des amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a prévu d’adopter ce règlement le 4 juillet 2006. Comme indiqué ci-dessus, elle entend reprendre la plupart des amendements adoptés par le Parlement.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: La Commission a prévu d’adopter ce règlement le 4 juillet 2006.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE MAI I ET II 2006
-
Résolution du Parlement européen sur le Népal

(PE : B6-0282/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 mai 2006

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Piebalgs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation à Sri Lanka

(PE : B6-0281/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 mai 2006

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Piebalgs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur Taïwan

(PE : B6-0284/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 mai 2006

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Piebalgs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les finances publiques dans l'Union économique et monétaire (UEM) (2005/2166 (INI))

Rapport de Dariusz ROSATI (PE : A6-0162/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 16 mai 2006

Compétence :
Joaquin ALMUNIA



DG Affaires économiques et financières

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel sur les droits de l'homme dans le monde 2005 et la politique de l'UE à cet égard (2005/2203 (INI))

Rapport de Richard HOWITT (PE : A6-0158/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 mai 2006

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les catastrophes naturelles (incendies, sécheresses et inondations) aspects environnementaux (2005/2192(INI))

Rapport de Edite ESTRELA (PE : A6-0149/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 mai 2006

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Piebalgs, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la conclusion par la Communauté européenne du traité instituant la Communauté de l'énergie

(PE : B6-0279/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 mai 2006

Compétence :
Andris PIEBALGS



DG Energie et transports

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Piebalgs, a déjà répondu aux demandes contenues dans la résolution en plénière ainsi que dans une lettre addressée au président de la commission parlementaire compétente du 9 mai 2006.

-
Résolution du Parlement européen sur le commerce et la pauvreté: concevoir des politiques commerciales afin de maximaliser la contribution du commerce à la lutte contre la pauvreté (2006/2031(INI))
Rapport de Helmuth MARKOV (PE : A6-0179/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 juin 2006

Compétence : 
Peter MANDELSON



DG Commerce

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le Livre vert consacré à l'efficacité énergétique, ou comment consommer mieux avec moins (2005/2210(INI))
Rapport de Alejo VIDAL-QUADRAS ROCA (PE : A6-0160/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 juin 2006

Compétence : 
Andris PIEBALGS



DG Energie et transports

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que, comme l'a souligné le Commissaire, M. Piebalgs, en plénière, les demandes contenues dans la résolution recevront une réponse dans le cadre du Plan d'Action sur l'efficacité énergétique que la Commission adoptera au mois de septembre.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation des femmes dans les conflits armés et leur rôle dans la reconstruction et le processus démocratique dans les pays en situation post-conflit (2005/2215(INI))
Rapport de Véronique DE KEYSER (PE : A6-0159/2006)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la crise humanitaire dans les territoires palestiniens et le rôle de l'Union

(PE : B6-0301/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 juin 2006

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que ce dossier évolue rapidement et que la Commission sera en mesure de maintenir informé le Parlement des développements récents dans un avenir proche.

-
Résolution du Parlement européen sur l'amélioration des relations entre l'Union européenne et les États-Unis dans le cadre d'un accord de partenariat transatlantique (2005/2056 (INI))
Rapport de Elmar BROK (PE : A6-0173/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 juin 2006

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les relations économiques transatlantiques UE/États-Unis (2005/2082(INI))
Rapport de Erika MANN (PE : A6-0131/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 1 juin 2006

Compétence : 
Peter MANDELSON



DG Commerce

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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